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RESPONSABLE, SOLIDAIRE et ENGAGÉE



10-31-1427 Certifié PEFC Ce produit est issu de forêts gérées durablement et de sources contrôlées. pefc-france.org



Imprimé sur Cyclus Print produit à partir de fibres 100 % recyclées à la blancheur naturelle recyclé, et certifié par les labels environnementaux les plus exigeants comme l’Ange bleu et l’Écolabel Européen



MNT - RAPPORT SOCIÉTAL 2014



UNE ORGANISATION DE PROXIMITÉ PERFORMANTE



l’économie sociale et solidaire, s’est identifiée dès l’origine à



AVANT-PROPOS



AVANT-PROPOS



La Mutuelle Nationale Territoriale, acteur majeur de



Le projet stratégique d’entreprise adopté par le conseil d’administration en février dernier s’inscrit pleinement dans



une démarche de responsabilité sociale et environnementale.



son utilité sociale. Pour échapper au risque de banalisation de son activité, la mutuelle ne peut plus se contenter d’afficher ses valeurs. Elle doit affirmer avec pédagogie sa différence, en apportant des preuves concrètes de son efficacité sociale.



S’affirmer comme une mutuelle affinitaire pleinement consciente et actrice des risques sociaux des agents des services publics locaux, agir en comptant sur l’engagement renouvelé



de ces agents eux-mêmes, rechercher la plus grande



Finalement, l’exigence de transparence de nos responsabilités environnementales, sociales et sociétales est



efficacité opérationnelle au service de nos adhérents... Voilà des objectifs qui servent et illustrent une démarche durable de RSE !



saine, légitime et stimulante. Ce rapport Responsabilité Sociétale de l’Entreprise (RSE) veut en être une première illustration.



L’esprit de responsabilité, nous le cultivons également de



façon collective parmi les collaborateurs de la mutuelle. Au sein du projet d’entreprise, nous avons inclus une



Mais c’est ensemble, avec vous, acteurs du service public local, adhérents, militants, élus, salariés, que nous pourrons, dans la proximité et l’échange, faire vivre et pérenniser ce



démarche de progrès qui implique et reconnaît les salariés, dont les élus apprécient chaque jour l’engagement



et la compétence au service des adhérents.



modèle économique responsable et durable.



Alain Gianazza Président général
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Jérôme Saddier Directeur général
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Engagée par son partage de connaissances du monde territorial



SOCIÉTALE DEPUIS 50 ANS La Mutuelle Nationale Territoriale a été créée par et pour les agents territoriaux. Nous développons ensemble une protection sociale solidaire contre les aléas de la vie et facilitons l’accès aux soins. Notre mutuelle s’est identifiée dès l’origine à son utilité sociale. Nos valeurs expriment génétiquement notre engagement social et sociétal.
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1,1million 100 % 100 % d’acteurs engagés



de contrats solidaires
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des excédents mis au service de nos valeurs
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NGAGÉE... ... PAR SON MODÈLE MUTUALISTE Nous protégeons celles et ceux qui agissent au



La gouvernance mutualiste est une force.



service des autres au travers d’une organisation qui



Nous souhaitons la préserver et l’enrichir.



favorise l’expression de chacun. Notre organisation



Nous œuvrons en permanence à son



existe bel et bien « par et pour les territoriaux ».



rajeunissement, à sa diversité, à ses compétences.



Démocratie active La gouvernance mutualiste démocratique, « une personne égale une voix », facilite l’engagement



Mathieu Fortin, président du Comité Jeunes



de chacun. Nos adhérents sont à la fois acteurs et moteurs de leur mutuelle. Ils ont leur mot à dire en contribuant à choisir localement des représentants dans nos 83 sections en métropole et dans les départements d’outre-mer. L’assemblée générale s’appuie sur ce socle démocratique pour faire vivre, via son conseil



La MNT a la volonté d’impliquer plus fortement les jeunes militants dans son fonctionnement et sa gouvernance. Nous sommes tout naturellement associés aux grandes réflexions que mène la mutuelle. Cette participation active nous permet de rester au contact régulier des autres élus.



d’administration, l’idée d’une mutuelle professionnelle



Dans un environnement réglementaire qui pousse à la professionnalisation des conseils d’administration,



dédiée aux agents territoriaux.



nous acquérons des compétences qui, demain, seront indispensables à tout administrateur de mutuelle.  Le Comité Jeunes est composé de conseillers mutualistes de moins de 40 ans issus de l’ensemble des régions.



Transparence Nos administrateurs et militants expliquent aux adhérents les décisions prises au niveau national qui



Taux de participation au conseil d’administration



sont déclinées de façon concrète sur le terrain. L’engagement de ces hommes et femmes permet d’ouvrir des débats locaux dans un but de transparence et de démocratie active.



Nous accompagnons l’engagement de nos bénévoles qui font vivre concrètement nos valeurs et sont les pilotes d’une organisation complexe.



Nous bâtissons et pérennisons ensemble un système de protection sociale et solidaire.
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Plus de 10 % des administrateurs ont déjà suivi une formation diplômante de haut niveau à l’université de Versailles-Saint-Quentin-en-Yvelines.
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94 %
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NGAGÉE... ... PAR SES MILITANTS



... PAR SON RÉSEAU DE PROXIMITÉ Les 83 implantations locales et les 8 500 correspondants mutualistes au cœur des collectivités sont un gage d’écoute et de disponibilité. Nous accordons une importance particulière à être toujours plus proches des personnes là où elles travaillent et là où elles vivent.



S’engager dans une mutuelle constitue un acte militant. Chez nous, le militantisme a pour vocation de défendre la solidarité au sein d’une même profession : être dédié aux collègues, tourné vers les adhérents, et de façon plus large, accompagner un agent tout au long de sa vie.



Nous militons ensemble dans une structure non lucrative, qui recherche efficience et performance pour les mettre au service de notre projet mutualiste.



Une des clés de notre efficacité repose sur notre enracinement militant. C’est notre force et notre originalité. Nous le repensons aujourd’hui, pour que demain, il reste au cœur de notre modèle.
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Sections et correspondants Militants
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ESPONSABLE ET SOLIDAIRE... ... PAR SES GARANTIES ... PAR SES SERVICES Nos garanties santé sont responsables et labellisées. Elles préservent les mécanismes de solidarité



Nos services sont sans cesse renouvelés afin d’accroître l’utilité sociale que nous apportons aux adhérents qui nous font confiance.



inter-générationnelle et familiale. Cette reconnaissance, solidaire et familiale, donne la possibilité aux agents de bénéficier de la participation financière à la couverture santé de leur employeur.



Réseaux de soins Nous avons noué des partenariats avec plusieurs réseaux mutualistes et des centres de soins répartis dans toute la France. Nos adhérents bénéficient ainsi d’une qualité de soins garantie et de tarifs plus bas, sans avance de frais, en optique, dentaire, audio-prothèse et ostéopathie. En agissant sur le reste à charge, nous les aidons à maîtriser leur budget santé.



Famille 3 enfants minimum



Plateforme conseils santé



14 %



La plateforme conseils santé de la MNT analyse les



24 %



devis dentaires et optiques afin d’offrir le tarif le plus



Répartition de nos adhérents



62



éclairé. Ce dispositif complète les réseaux de soins. Retraité



%



Cette plateforme a réalisé plus de 115 000 interventions en 2014. www.masante-monbudget.fr



Etre un acteur sociétal, c’est aussi être proactif et



Avec ce site, nous accompagnons les agents



innovant dans nos garanties. En 2014, nous avons



territoriaux afin qu’ils appréhendent mieux l’univers



décidé d’intégrer, sans frais supplémentaires, une



de la santé, qu’ils découvrent les différentes aides



prestation perte d’autonomie à nos garanties Santé, et ce, malgré l’absence de mesures gouvernementales. Cette avancée améliore la vie des personnes dépendantes.



financières et qu’ils profitent d’astuces et de conseils. Nous leur offrons la possibilité de simuler les aides sociales qu’ils peuvent obtenir en fonction de leur situation personnelle.



142 K€



de prestations versées aux personnes dépendantes
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ESPONSABLE ET ENGAGÉE... ... AUPRÈS DES COLLECTIVITÉS



Santé au travail



Par ses services



Par son expertise Offrir des couvertures santé et prévoyance ne se



Offrir des programmes de prévention sur mesure,



limite pas à des actions de mutualisation financière



c’est aussi préserver sur le long terme l’équilibre



des risques. Nous allons au-delà.



de notre système de protection sociale. Depuis 2010, nous proposons aux collectivités territoriales une offre prévention et santé au travail. Elle répond à un besoin grandissant des collectivités confrontées à une évolution du cadre



Nous nous appuyons sur notre expertise et nos partenariats pour accompagner nos adhérents présents dans plus de 16 000 collectivités dans la préservation de leur « capital santé ». Nous sommes aux côtés des adhérents pendant leur convalescence et facilitons leur retour à l’emploi.



règlementaire en matière de santé au travail et à des contraintes budgétaires les conduisant à optimiser leurs ressources disponibles.



QUATRIÈME ÉDITION 2014



Le Prix santé au travail a été créé à notre initiative, avec les principaux acteurs de la fonction publique territoriale, afin de développer l’échange d’expériences. Il récompense des collectivités ayant mené des actions ou des politiques de santé au travail auprès de leurs agents, de manière efficace, innovante ou exemplaire. Citons parmi les lauréats : les villes de Montataire (60), Villeurbanne (69), Clermont-Ferrand (63), Saint-Marcellin (38), SaintMédard-en-Jalles (33), Mulhouse et son agglomération (68), Baie-Mahault (97), Roanne (42), Laval (53), Ploemeur (56), les Ponts-de-Cé (49), La Rochelle (17) ;



A travers des campagnes nationales ou locales, nous sensibilisons, informons et formons les agents et employeurs territoriaux sur des problématiques majeures de prévention et de santé au travail. Plusieurs actions ont été menées sur les troubles



les conseils généraux du Val-de-Marne (94), de Seine-et-Marne (77), de la Seine-Saint-Denis (93), de la Somme (80) ; le Sivom de Saint-Gaudens Montréjeau Aspet Magnoac (31) ; le centre de gestion d’Eure-et-Loir (28) ; la communauté de communes Bastides de Lomagne (32).



musculo-squelettiques. Encore récemment, nous avons doté les collectivités territoriales d’outils Suivi des arrêts de travail



pour prévenir les conduites à risques liées à la consommation de produits psychoactifs.



Accompagnement social et prévention



MAIRIE



Avec ce partenariat, la MNT et les centres de gestion s’unissent pour mettre à la disposition des collectivités adhérentes, des programmes d’actions en prévention et des dispositifs d’accompagnement médico-social.



Exemples d’accompagnement : aide à l’adaptation de poste et au reclassement, assistance psychologique…
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27 accords locaux de partenariat ont déjà été conclus.
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ESPONSABLE ET ENGAGÉE... ... PAR SON ACTION SOCIALE Dispositifs d’aide Nous attachons une grande importance à ce que chacun puisse protéger sa santé et se soigner. Dans ce cadre solidaire, nous nous sommes dotés d’un fonds d’interventions sociales. En 2014, près de 40 000 personnes, aux revenus modestes et n’ayant pas accès à la couverture maladie universelle (CMU), ont bénéficié de minorations de cotisation.



... PAR LA PRÉVOYANCE Le statut de la fonction publique territoriale est



insuffisamment protecteur : chaque année, 85 000 agents territoriaux perdent la moitié de leur salaire en raison d’un ou de plusieurs arrêts de travail pour raisons de santé, dépassant les trois mois. Avec un salaire net médian de 1 659 euros par mois, lorsqu’un agent ne touche plus que la moitié de son traitement, il passe sous le seuil de pauvreté. Près de 25 000 personnes ont pu bénéficier des garanties prévoyance de la MNT permettant d’éviter des situations de précarité.



Ce fonds finance plusieurs dispositifs d’accompagnement social pour les adhérents rencontrant des difficultés dans le paiement de leurs soins ou de leur cotisation santé (minorations de cotisations, prêts santé, aides exceptionnelles...).



6,2 M€ de fonds d’interventions sociales



Salaire net médian des agents territoriaux :



Avec une garantie de maintien de salaire



1659 €



Salaire après 3 mois d’arrêt maladie :



E.B., adhérente MNT section 53



830 €



Seuil de pauvreté



Notre fils a été opéré, en 2012 et 2014, pour des greffes de rein et du pancréas. Il est resté hospitalisé plusieurs mois, à Nantes, à deux heures de route de chez nous. Mon mari et moi avons alors séjourné dans la maison des parents. Nous avons dépensé beaucoup d’argent en trajet et en hébergement (3 000 euros l’an dernier) et avons dû souvent prendre des arrêts de travail. C’est pourquoi, nous avons demandé deux fois l’aide de la MNT qui nous a rapidement accordé 350 euros puis 800 euros. Ces aides nous ont vraiment remis le pied à l’étrier.



L’adhésion restant aujourd’hui facultative, nous attachons une grande importance à la généralisation de la couverture prévoyance et de la participation



Soutien aux familles Nous accompagnons les familles les plus touchées par les maladies neurodégénératives. Nos adhérents et leurs aidants peuvent bénéficier d’une formation dont l’accès est libre et gratuit, animée par un



des employeurs territoriaux à cette garantie. C’est pourquoi, nous continuons à militer pour que celle-ci soit dorénavant obligatoire. C’est tout l’engagement d’Uni-ter qui agit auprès des pouvoirs publics pour défendre la protection sociale des agents territoriaux. Jean-Pierre Moreau, président général de la MNT



psychologue et des bénévoles experts.



de 2005 à 2013, président d’Uni-ter et président honoraire de la MNT.
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NGAGÉE... ... PAR SON PARTAGE DE CONNAISSANCES DU MONDE TERRITORIAL En 2009, la MNT a lancé un baromètre de la pro-



Auprès des collectivités et des adhérents



tection sociale des territoriaux puis, en 2013, un baromètre de la participation financière de l’employeur à la protection sociale de ses agents. Par leur vision précise des pratiques et des attentes, ils permettent d’alimenter les réflexions et de faciliter les décisions des responsables des



Nous avons créé, en 2009, l’Observatoire social



collectivités locales.



territorial (OST) qui agit en relation avec les



41 % 58 %



principaux acteurs du monde territorial. Régulièrement publiés, nos travaux contribuent à



en prévoyance



en santé



une meilleure connaissance de l’environnement social des territoriaux. Ils sont largement diffusés dans le monde d’une manière totalement gratuite. Quelques exemples de ses publications : Les précarités dans la fonction publique territoriale



dialogue social toujours pas > Le mis en œuvre Prévu par la loi, le dialogue social reste le parent pauvre du dispositif. Les collectivités territoriales s’en affranchissent très souvent malgré l’obligation inscrite dans la loi de consulter le Comité technique. Celui-ci n’est consulté que dans 18 % des cas en santé et dans 43 % en prévoyance. Ces chiffres sont même en recul par rapport à l’enquête précédente. Les comités d’œuvres sociales (COS) ne sont sollicités que dans 1 % des cas, en santé comme en prévoyance. Les agents sont, pour leur part, consultés une fois sur trois en santé, moins d’une fois sur deux en prévoyance. 21 % en santé et 9 % en prévoyance ont été contraints de changer d’opérateur pour bénéficier de la participation. Une fois le dispositif décidé, un bon niveau d’information de la part des collectivités, mais… En santé comme en prévoyance, 73 % des agents ont le sentiment d’avoir été bien informés par leur collectivité sur les modalités d’accès au dispositif. Toutefois, les trois quarts déclarent ne pas avoir été informés du principe de majoration de la cotisation en cas d’adhésion tardive. Par ailleurs, 40 % des agents ont pu comparer les offres, faute d’une communication de la liste des organismes éligibles à la participation de leur employeur.



>



Jardinier, un métier en mutation. Mieux vivre au travail, mieux vivre la ville fonction publique territoriale La reconnaissance non monétaire au travail,



Solidarité intergénérationnelle ? Malheureusement, comme le craignait la MNT, le dispositif de participation ne permet pas de garantir une solidarité effective entre actifs et retraités en santé. Contrairement à ce que prévoit la loi, ces derniers ne bénéficient pas du dispositif, hormis lorsque les collectivités privilégient des règlements mutualistes labellisés qui préservent une solidarité effective et durable avec les retraités. • 37 % des collectivités ignorent que les contrats santé doivent comporter des mécanismes de solidarité entre actifs et retraités. • Seules 20 % des collectivités qui ont mis en place une convention de participation en ont informé leurs agents retraités. • En conséquence, 72 % des retraités ne savent pas qu’ils peuvent bénéficier des mécanismes de solidarité entre actifs et retraités. En toute logique, seule une minorité de retraités (8 %) a demandé à bénéficier du dispositif. 8%



Le directeur des ressources humaines dans la



20 %



72 %



Avez-vous communiqué sur la mise en place de la participation à la complémentaire santé auprès des agents retraités de votre collectivité ? Oui



Non



Ne se prononcent pas



Source : GMV Conseil/MNT - juillet 2014.
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• Première mutuelle de la fonction publique territoriale en santé comme en prévoyance. • Près de 800 000 adhérents. • 1,1 million de personnes protégées. • 9 000 correspondants mutualistes dans les collectivités. • 83 sections départementales présentes en métropole et dans les DOM. • Tables d’expérience certifiées pour les garanties complémentaires en maintien de salaire.



La MNT propose aux collectivités et leurs agents des couvertures solidaires qui s’inscrivent dans la durée. Son objectif est d’offrir aux agents des couvertures de qualité et labellisées, mais aussi d’agir avec les collectivités afin de faire reculer les risques socioprofessionnels. Elle met à leur disposition les expertises de ses actuaires, gestionnaires des risques et médecins conseils, ainsi que des programmes pour améliorer la santé au travail des agents. Rencontrer un conseiller MNT pour étudier les solutions adaptées à votre collectivité :



0 980 980 210



Objectifs sociaux ?



(prix d’un appel local)



Les collectivités connaissent mal les objectifs sociaux et de solidarité du décret. A peine la moitié pense que la législation a aussi pour objectif d’élargir l’accessibilité à une couverture en santé/prévoyance et seul un tiers d’apporter une aide à caractère social, objet du décret. Ainsi, elles n’inscrivent pas nécessairement leur participation dans les objectifs sociaux de la loi : 38 % seulement en santé et 56 % en prévoyance. De leur côté, neuf agents sur dix se déclarent favorables aux objectifs sociaux de la loi.



La MNT publie Enjeux mutuels, la lettre



Enjeux



La MNT accompagne 16 000 collectivités



insuffisant Si l’on peut se féliciter d’une sécurisation juridique et d’une progression de la participation financière des collectivités à la protection sociale complémentaire de leurs agents, bien du chemin reste à parcourir. En effet, la majorité des agents ne bénéficie pas de cette participation. Son montant reste souvent modeste, voire même symbolique. En prévoyance, la couverture demeure insuffisante et la mutualisation décevante. Or de la qualité de celle-ci dépendent des tarifs modérés et stables à long terme. Plus globalement, alors que le nouveau cadre juridique de la participation de l’employeur est fondé sur des objectifs sociaux, à l’épreuve des faits, il s’avère insuffisant pour que ces objectifs soient réellement atteints. insuffisant car il ne garantit pas une solidarité effective entre actifs et retraités en santé. insuffisant aussi parce que plus de la moitié des agents n’ont pas souscrit de garantie prévoyance et se trouvent ainsi exposés à une perte de revenus les plaçant sous le seuil de pauvreté. insuffisant parce que les critères de jugement des offres des conventions de participation laissent une place négligeable à la solidarité, objet essentiel de la loi, par rapport au prix, critère dominant, et favorisent ainsi le dumping tarifaire, notamment en prévoyance. La labellisation, quant à elle, fait la preuve de sa souplesse, et permet mieux de préserver les solidarités. Alain GiANAZZA Président général de la MNT



protection sociale des agents, destinée aux



mutuels



Octobre 2O14 > n° 21



Mutuelle Nationale Territoriale, mutuelle régie par les dispositions du livre II du Code de la mutualité immatriculée au répertoire SIRENE sous le numéro SIREN 775 678 584 - MNT - DCAP - Service Éditions octobre 2014



territorial par le biais des Cahiers de l’OST,



Part des collectivités territoriales qui participent financièrement à la protection sociale de leurs agents..



décideurs. Thématique, elle privilégie un



de la protection sociale des agents territoriaux



support synthétique pour traiter de sujets



La participation de l’employeur public territorial progresse 41 % des collectivités territoriales participent financièrement à la protection sociale de leurs agents en santé et 58 % en prévoyance, d’après deux enquêtes GMV Conseil/MNT. Mais seulement un tiers des agents territoriaux déclare bénéficier réellement d’une participation en santé et 40 % en prévoyance. Par ailleurs, le dialogue social est limité et la solidarité entre actifs et retraités n’est pas effective. Comparée à la précédente enquête GMV Conseil/MNT menée en mars 2013, cette nouvelle enquête met en lumière un tournant dans la mise en place de la participation financière de l’employeur territorial à la protection sociale de ses agents. En effet, le nombre de collectivités territoriales engagées augmente nettement. • 41 % des collectivités participent en santé, contre 20 % en 2013. • 58 % des collectivités participent en prévoyance, contre 28 % en 2013. Parmi celles qui ne participent pas, une minorité seulement envisage de le faire. Les collectivités sont peu nombreuses à conduire encore une réflexion sur ce sujet (15 % en santé et 20 % en prévoyance). Participation appréciée des collectivités C’est un sujet de convergence dans la collectivité (79 %), qui contribue



à l’efficience de la collectivité (67 %) et à la motivation des agents (63 %). 94 % des collectivités en sont satisfaites.



complexes comme les études de l’OST ou les baromètres de la MNT.



Bonne perception des agents Il y a une bonne perception spontanée des agents, quel que soit leur profil, quant aux motivations du législateur de mettre en place ce dispositif de participation : • 39 % considèrent qu’il a vocation à apporter une aide à caractère social. • 31 % considèrent qu’il permet d’élargir l’accessibilité à une couverture santé et/ou prévoyance. Plus généralement, le décret répond, selon les agents, à un vrai besoin de protection sociale (pour 82 % d’entre eux) et constitue une mesure d’égalité sociale (pour 78 % d’entre eux).



Fiche technique • Etude décideurs : 402 enquêtes réalisées par téléphone auprès d’un échantillon représentatif de décideurs RH des collectivités territoriales, du 23 juin au 18 juillet 2014. • Etude agents : 501 enquêtes réalisées par téléphone auprès d’un échantillon représentatif d’agents de la fonction publique territoriale (FPT) et 101 auprès d’agents retraités de la FPT, du 23 juin au 18 juillet 2014.



un nouveau territoire managérial Dans la peau des agents territoriaux Gérer et anticiper les fins de carrière : les seniors dans la fonction publique territoriale Les mobilités, un levier de management ?



Nous diffusons à tous nos adhérents, Territoire mutuel, un magazine trimestriel d’information générale à caractère



LA MNT À VOS CÔTÉS



TERRITOIRE MUTUEL NUMÉRO / 100 DÉCEMBRE 2014 — 0,76 $



social, sanitaire et territorial.



33 000 exemplaires transmis aux décideurs



Ce support, apprécié de nos adhérents, a fêté son 100e numéro fin 2014. Nous investissons continuellement pour améliorer l’information et faciliter la vie quotidienne de nos adhérents.
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100e numéro Votre magazine toujours plus proche pour vous apporter une information pratique et concrète



SOMMAIRE



INFORMATIONS SOCIÉTALES



NOTRE RESPONSABILITÉ ENVIRONNEMENTALE



INFORMATIONS ENVIRONNEMENTALES



Exceller dans le domaine de la protection sociale, c’est aussi piloter les impacts environnementaux de nos activités. N’existe-t-il pas un lien entre notre santé et la qualité de l’environnement dans lequel nous vivons ?



Responsable par une utilisation raisonnée et adaptée 20 des ressources



INFORMATIONS SOCIALES



Même si notre activité n’affecte pas directement l’environnement et la biodiversité, nous prenons des mesures en lien avec notre stratégie pour limiter notre empreinte environnementale. La première pierre est posée par la dématérialisation de deux millions de courriers de gestion. Cet engagement est à la hauteur de nos exigences d’excellence.



379 698 tonnes de papier consommé
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tonnes de gaz à effet de serre émis
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3 millions d’euros investis pour améliorer notre consommation énergétique



R



ESPONSABLE... ... PAR UNE UTILISATION RAISONNÉE ET ADAPTÉE DES RESSOURCES



Limiter nos émissions de gaz à effet de serre



Utiliser durablement nos ressources



Nous souhaitons, sur les trois prochaines années, diminuer notre consommation d’énergie. Toutes les décisions relatives à des changements de locaux intègrent une dimension environnementale forte. Le choix et l’aménagement du nouveau siège national sont



La manière d’organiser le travail a un impact direct sur notre empreinte écologique. Au quotidien, nous la limitons par une utilisation plus intégrée des technologies et par des procédures de gestion plus éco-responsables.



conçus et pensés dans cet esprit. Nous investissons près de



S’engager, c’est aussi modifier nos pratiques de gestion.



3 millions d’euros pour donner à cet ensemble immobilier une



Nous avons décidé de dématérialiser l’ensemble de nos



dimension environnementale.



relevés de prestations en 2015, soit plus de 2 millions de courriers. Parce que le zéro papier n’est pas encore possible, nous recherchons une utilisation durable des ressources en



A terme, près d’un tiers de nos salariés travaillera dans des bureaux certifiés HQE* et BBC*.



faisant appel à des fournisseurs labellisés et respectueux de 4500 km



HQE : haute qualité environnementale. BBC : bâtiment basse consommation.



l’environnement.



5 A/R



en voiture citadine



Paris-Bordeaux en avion



1 tonne équivalent Co2



=



3000 km en 4x4



Améliorer notre gestion des déchets 52 A/R



Paris-Bordeaux en train



Notre activité nous conduit à produire des déchets administratifs, le plus courant étant le papier. Parce qu’être responsable, c’est aussi changer nos comportements, nous souhaitons initier une démarche de tri plus complète.



750 kg de papier



Bureau de 3 pièces 2,5 mois de chauffage au fioul 4 mois de chauffage au gaz 2,5 ans de chauffage électrique



Nous veillerons à installer une gamme de collecteurs adaptés pour la collecte des déchets papiers, cartons, piles, luminaires, gobelets et bouteilles en plastique dans les années qui viennent.



Limiter nos consommations de matières premières Nous avons entrepris plusieurs travaux pour quantifier notre empreinte Par rapport à 2009, notre consommation de papier en interne a diminué de



environnementale. Logiquement, nos activités de services nous conduisent à consommer du papier, de l’électricité, à nous déplacer et à utiliser des bureaux.



Sensibiliser nos collaborateurs Nous devons accroître la sensibilisation de nos collaborateurs sur les problématiques environnementales. Le changement des pratiques passe par un accompagnement et la mise en place d’un dispositif de formation. Dès 2015, nous sensibiliserons nos



10 %



Nous consommons encore indirectement 370 tonnes de papier et émettons 698 tonnes de gaz à effet de serre. Forts de ces constats, nous souhaitons diminuer notre empreinte environnementale. S’engager dans cette voie n’est pas seulement une prise de responsabilités. C’est aussi une volonté d’améliorer notre efficience par une utilisation raisonnée et adaptée des ressources.
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collaborateurs à la « non matérialisation » des documents pour une meilleure cohérence de la technologie avec nos pratiques.



21



SOMMAIRE



NOUS FAVORISONS L’HUMAIN



INFORMATIONS SOCIÉTALES INFORMATIONS ENVIRONNEMENTALES



La MNT fait face à un environnement en évolution rapide, caractérisé par un accroissement de la pression concurrentielle et une modification profonde des règles juridiques régissant son marché.



INFORMATIONS SOCIALES



Nous sommes restés fidèles à notre politique des ressources humaines centrée sur un développement social soutenu et une volonté de faire progresser nos salariés en leur assurant le



Responsable par sa politique d’emploi pour ses 1 149 salariés
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Solidaire par sa politique de rémunération égalitaire
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Responsable par un dialogue social permanent



28



Engagée par la sécurité et la santé de ses salariés



29



Engagée par la diversité et l’égalité



30



plus possible la pérennité de leurs emplois.



0 90 % 84% emploi délocalisé



22



des salariés en CDI



23



de personnes formées



R



ESPONSABLE... ... PAR SA POLITIQUE D’EMPLOI POUR SES 1 149 SALARIÉS Préserver notre politique d’emploi responsable est au cœur de nos considérations de gestion.



La bonne marche de notre mutuelle dépend de notre capacité à attirer, fidéliser et développer des collaborateurs à même de répondre aux attentes de la communauté des acteurs du service public local. Etre un employeur responsable nous permet de



Nous donnons une orientation pérenne dans les emplois créés ou renouvelés. Près de 90 % de nos salariés bénéficient d’un contrat à durée indéterminée.



préserver cet équilibre en lien étroit avec notre projet d’entreprise et nos représentants du personnel.



Dans un objectif de proximité, nous attachons une grande importance à conserver nos emplois et à les répartir de manière homogène sur le territoire français.



1029



Nombre de salariés en CDI



Nombre total de salariés en 2014



1149



TOTAL EFFECTIFS



Aquitaine



147 (81,22 %)



34 (18,78  %)



15,75  %



Bretagne, Pays de la Loire



48 (81,22 %)



11 (18,64  %)



5,13 %



Centre



83 (94,32  %)



5 (5,68  %)



7,66  %



Est



39 (82,98  %)



8 (17,02  %)



4,09  %



Ile-de-France



209 (60,58 %)



136 (39,42  %)



30,03 %



Méditérranée



87 (76,99  %)



26 (23,01  %)



9,83  %



Midi-Pyrénées



46 (79,31 %)



12 (20,69  %)



5,05  %



Nord Normandie



89 (72,36 %)



34 (27,64  %)



10,70  %



DOM



32 (86,49  %)



5 (13,51  %)



3,22 %



Rhône-Alpes



88 (89,80  %)



10 (10,20  %)



8,53  %



Répartition par région et par sexe au 31/12/2014



AUCUN EMPLOI DÉLOCALISÉ À L’ÉTRANGER Nous sommes attentifs à préserver une pyramides des âges en cohérence avec notre responsabilité sociale. Pyramide des âges Année de naissance



Effectifs



Année de naissance



Effectifs



1949 à 1953



3



1949 à 1953



14



1954 à 1958



24



1954 à 1958



79



1959 à 1963



30



1959 à 1963



116



1964 à 1968



48



1964 à 1968



113



1969 à 1973



47



1969 à 1973



125



1974 à 1978



38



1974 à 1978



108



1979 à 1983



34



1979 à 1983



117



1984 à 1988



20



1984 à 1988



86



1989 à 1993



4



1989 à 1993



15



TOTAL



24



248



TOTAL



25



773



S



OLIDAIRE... ... PAR SA POLITIQUE DE RÉMUNÉRATION ÉGALITAIRE



Etre responsable, c’est aussi réfléchir à la solidarité des mécanismes de rémunération. Le dispositif d’évolution salariale a



Une politique volontaire de formation de proximité



été conçu pour limiter tout décalage avec les rémunérations les



Nous avons accentué nos efforts de formation en dédiant



plus élevées. Il harmonise l’ensemble des salaires dans le temps.



près de 5 % de la masse salariale pour maintenir et faire évoluer les compétences.



Ecart entre les rémunérations les plus élevées et les plus faibles en 2014



x5



Taux de satisfaction des personnes formées



17 831 heures pour



990 personnes formées



81 %



Nous sommes attentifs au niveau des salaires lors de l’entrée dans l’entreprise. Par conviction, nous offrons aux salariés une sécurité face aux aléas de la vie et lors de leur passage à la retraite.



Dans un objectif de proximité, nous avons créé un réseau de formateurs en région pour individualiser et contextualiser au maximum les formations. Ce dispositif peut être complété par des partenaires extérieurs pour en optimiser l’efficacité.



Participation annuelle de l’employeur sur les contrats santé et prévoyance



964€ par salarié



Cotisation retraite ARRCO portée au maximum permettant de limiter la perte de revenus.



8%



Etre volontaire, c’est également encourager



Nombre d’animateurs occasionnels



9



nos salariés à transmettre leur connaissance par l’animation de formations occasionnelles internes.



Une organisation du temps de travail réfléchie et concertée Nous favorisons la



L’organisation du temps de travail fait l’objet d’un dialogue permanent



progression salariale



avec les représentants du personnel. Nos échanges ont conduit à trois



par des mobilités internes



évolutions depuis l’accord sur la durée et l’aménagement du temps



volontaires.



de travail signé en 2009. Ces concertations illustrent la qualité et la



66



promotions



permanence du dialogue social. Ces accords offrent une flexibilité du temps de travail en laissant la possibilité aux différents sites de choisir entre plusieurs horaires. D’autres dispositions, plus individuelles, permettent de concilier vie privée et vie professionnelle par l’ajout de congés supplémentaires, le recours au télétravail pour raison médicale, ou encore le temps partiel choisi.



Nombre de bilans envoyés



902



Les évolutions salariales sont tracées par un bilan social individuel. Etre transparent, c’est aussi être responsable.
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Etre employeur solidaire, c’est aussi donner du temps aux actions individuelles de nos salariés qui font acte de solidarité médicale dans le cadre de dons de plaquettes ou de dérivés du sang.
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Nombre de personnes en temps partiel choisi



139



R



ESPONSABLE... ... PAR UN DIALOGUE SOCIAL PERMANENT



Le dialogue social est continu comme l’illustre la fréquence élevée des rencontres avec nos partenaires sociaux et les instances du personnel.



E



NGAGÉE... ... POUR LA SÉCURITÉ ET LA SANTÉ DE SES SALARIÉS



Chaque année, la mutuelle évalue les risques auxquels peuvent être exposés ses salariés. Nous sommes attentifs à limiter le plus possible ces risques et réalisons de multiples actions pour les maîtriser.



11



réunions du comité d’entreprise



5



réunions du CHSCT*



7



réunions de négociation salariale



Accidents du travail



35



dont



65 % liés au trajet



*CHSCT : comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail.



Ce dialogue nous permet de nous engager envers nos salariés par des accords collectifs.



Nous investissons chaque année dans la rénovation des locaux, l’aménagement des postes de travail ainsi que dans la sécurisation des véhicules utilisés dans le cadre du travail.



Accords collectifs



Nous promouvons le sport chez nos salariés par l’organisation de challenges d’entreprise.



Nous sensibilisons nos collaborateurs Nous optimisons ces accords en réalisant des bilans sur l’efficacité des dispositifs. L’avenant à l’accord sur l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes



aux risques psychosociaux afin qu’ils gèrent de façon efficace les situations humaines difficiles. Pour les accompagner, une cellule d’écoute a été mise en place.



en est une illustration récente. 46 appels reçus sur la cellule d’écoute ont donné lieu à 17 plans d’accompagnement individuel avec des psychologues cliniciens.



28



29



79



648



sessions



salariés sensibilisés et formés



2 377



heures pour nous former sur les risques psychosociaux



E



NGAGÉE... ... POUR LA DIVERSITÉ ET L’ÉGALITÉ



Par conviction, nos adhérents sont assurés d’une égalité de traitement et peuvent accéder, tout au long de leur vie, à une couverture santé. Jamais nous n’excluons un adhérent au prétexte de son âge, de l’évolution de son état de santé ou de son niveau de revenu. En matière d’emploi, nous nous appliquons les mêmes principes.



Etre responsable, c’est aussi être exemplaire. En 2014, nous avons amélioré la parité de notre comité de direction et renforcé certains accords collectifs notamment sur l’accompagnement des seniors. Nous veillons à ce que l’écart entre le salaire des hommes et des femmes soit le plus faible possible. Des mesures sont prises pour le limiter. Nous réalisons un entretien à chaque retour de congé parental pour apprécier les conséquences au niveau des salaires.



Écart entre le salaire moyen d’un homme et d’une femme sur la catégorie Employé



0,99



Plusieurs actions sont réalisées en faveur des personnes en situation de handicap. Nous nous efforçons d’améliorer leur accès à l’emploi en sensibilisant les managers lors des entretiens.



Part des femmes dans le comité de direction



32 %



soit 8 femmes Part des seniors recrutés



23 %



soit 17 salariés Nombre de personnes en situation de handicap dans la société



17 Nous encourageons, par des primes de tutorat, le recours à des contrats de professionnalisation pour rendre le marché de l’emploi plus accessible aux jeunes.
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ANNEXES SOCIÉTALES DONNÉES MNT AU 31/12/2014



DONNÉES MNT AU 31/12/2014



Nombre d’actions de prévention vers nos adhérents



3A / IMPACT TERRITORIAL, ÉCONOMIQUE ET SOCIAL DE L’ACTIVITÉ DE LA MNT NOS GARANTIES SOLIDAIRES ET RESPONSABLES Santé Personnes protégées (au 31/01/2015) Part des contrats responsables



100 %



Part des contrats labellisés



100 %



Bénéficiaires de l'aide à la complémentaire santé (au 30/09/2014)



9 058



Bénéficiaires de la CMU



8 035



Le conseil d’administration



Formation aux aidants



41



Femmes



28,60 %



Sensibilisation nutrition & diabète



10



Hommes



71,40 %



Autres actions



12



Taux de participation au CA



Sensibilisation à la santé bucco-dentaire (en nombre de brochures envoyées)



801 796



7 649



Age moyen



Plateforme conseils santé de la MNT



Nombre d'administrateurs renouvelés entre 2013 et 2014



Nombre de devis analysés en dentaire



82 468



Nombre de devis analysés en optique



1 759



24,60 %



Nombre de devis analysés en audioprothèse



1 120



Part des familles de trois enfants et + dans notre portefeuille



14,28 %



Nombre de devis analysés en médecine



2 285



Prestations versées MNT



347,7 M€



Consultation diététique



6,5 M€



Prévoyance Adhérents (au 31/01/2015) Prestations versées Part des adhérents bénéficiant d’un contrat labellisé Part des adhérents bénéficiant d’une convention de participation Adhérents sans participation de l’employeur Nombre de dossiers ouverts au titre d’une garantie indemnité journalière



Nombre de publications annuelles



51 %



Nombre d'exemplaires édités



25 377



3 806



84,70 %



Nombre de sujets sur la prévention



Nombre de publications annuelles Nombre d'exemplaires imprimés



Aides financières accordées



Nombre de visites annuelles sur la page OST du site MNT 2,9 M€



Minoration de cotisation pour situation familiale particulière



1,2 M€



Minoration pour changement de situation substantiel et durable Aides exceptionnelles



Nombre de présentations à destination de l'environnement territorial Visites sur le site web MNT



0,2 M€



Dossiers santé publiés sur www.mnt.fr



Nombre de bénéficiaires Minoration de cotisation pour bas revenus (en personne protégée) Minoration de cotisation pour situation familiale particulière (en personne protégée)



Visites sur le site www.masante-monbudget.fr 36 256



Nombre de simulations d'aide réalisées sur le site masante-monbudget.fr



5 433



Utilisateurs de l'application Smartphone 123 TMS



Minoration pour changement de situation substantiel et durable



103



Aides exceptionnelles



646



Visites sur le site www.123-tms.fr



Nombre d’interventions en santé au travail menées dans les collectivités Sur les troubles musculo-squelettiques Sur le suivi des addictions Sur les risques psychosociaux



13



Autres thématiques



7



Portraits des agents territoriaux : p. 6 Jean-Louis, maître de port, ville de Paimpol (Côtes d’Armor) ©Pierre-Emmanuel Rastoin ; couverture & p. 8 Annie, secrétaire de mairie, ville de Parcey (Jura) © Philippe Bauduin ; p. 10 Patrick, assistant de prévention, ville de Notre-Dame de Gravenchon (Seine-Maritime) © Romain Segall ; p. 11 Jean-David, garde-champêtre, centre de gestion Territoire de Belfort © Romain Segall ; couverture & p. 12 Régis, responsable voirie-déneigement© Philippe Bauduin ; couverture & p. 16Jean-Paul, menuisier et technicien chargé des plages, ville de Dinard (Ille-et-Vilaine) ; couverture & p. 21 Pascale, gardienne de déchetterie, syndicat pour le transfert, l’élimination et la valorisation des ordures ménagères de Haute-Saône© Romain Segall ; couverture & p. 28 Evelyne, assistante sociale, conseil général d’Indre et Loire © Romain Segall ; couverture & p. 31 Catherine, directrice des bibliothèques, communauté d’agglomération de Blois-Agglopolys (Loir-etCher) ©Pierre-Emmanuel Rastoin.



16 64 ans 5



NOTRE MILITANTISME Nombre de conseillers de section Nombre de réunions tenues du comité militant Nombre de membres du Comité Jeunes Nombre de réunions tenues par le Comité Jeunes



1 496 4 17 4



NOS RÉSEAUX DE PARTENARIAT ET DE MÉCENAT Soutien financier aux associations en lien avec nos programmes de prévention L’Association française des diabétiques



14



Fondation de l’avenir (recherche médicale) Association nationale de prévention en alcoologie et en addictologie



197 K€



En couverture : Véronique, infirmière puéricultrice et directrice de crèche, centre communal d’action sociale de Bourges (Cher) © Stéphane Zenou ; Abdelrhani, médiateur, ville de Montpellier (Hérault) © Philippe Bauduin ; Jérôme, pompier, service départemental d’incendie et de secours (Yonne) © Eric Adelheim ; Anthony, éco-conseiller, communauté d’agglomération Bourges Plus (Cher) © Romain Segall ; Bruno, agent de voirie chargé de la propreté, ville de Roissy-en-France (Val d’Oise) ; Ghislaine, agent de surveillance de la voie publique, ville du Robert (Martinique) © DR.



Comité national de prévention en kinésithérapie 3 33 000 5 640 25



1 080 225 9 13 837 7 912



[im]Patients chroniques et associés Institut de recherche en prévention santé / Fondation de la route Revue Santé au travail



3C / SOUS-TRAITANCE ET FOURNISSEURS NOS ACHATS RESPONSABLES Achats réalisés auprès des sociétés qui favorisent l’intégration professionnelle des personnes handicapées



115 K€



Répartition géographique des achats En zone euro



789



Hors zone euro



15 000



NOS PLACEMENTS Placements ESG dit "socialement responsables" Autres placements



100 % 0 %



Pages 2, 3, 7 © MNT ; page 15 © Alexandre de Cadoudal.



7,16 %



Mutuelle Nationale Territoriale – 7 rue Bergère – 75009 Paris – www.mnt.fr – 01 44 83 12 34



92,84 %



MNT, Mutuelle régie par le livre II du Code de la Mutualité - SIREN n°775 678 584 – Mars 2015 – MAP



L’assemblée générale



8



6



5



NOTRE GOUVERNANCE MUTUALISTE



36



Sur la sécurité routière



2 936 000



3B / RELATIONS ENTRETENUES AVEC LES PERSONNES OU LES ORGANISATIONS INTÉRESSÉES PAR L’ACTIVITÉ DE LA SOCIÉTÉ



NOS PROGRAMMES DE PRÉVENTION



93 %



L’association Sparadrap 4



Site internet d’information



0,03 M€



Nous remercions les agents territoriaux qui ont contribué aux reportages photographiques du magazine des adhérents Territoire mutuel, reportages repris dans ce rapport.



France Alzheimer



Observatoire social territorial



NOS DISPOSITIFS D’ACTIONS SOCIALES



Minoration de cotisation pour bas revenus



135



Magazine Territoire mutuel



9%



Nombre de personnes bénéficiant d’une rente perte de retraite



29 122



Taux de satisfaction



NOS INFORMATIONS SPÉCIALISÉES (MAGAZINE, CAHIER DE RECHERCHE…)



40 %



4 102



Autres demandes traitées



Nombre d'appels



90,5 M€



Nombre de personnes bénéficiant d’une rente d’invalidité



115



Plateforme Priorité Santé Mutualiste



441 565



Nombre de réunions Nombre de commissions de travail



NOS CONSEILS SANTÉ ET NOTRE ACCOMPAGNEMENT SOCIAL



Part des + 60 ans dans notre portefeuille



Prestations versées Mutacité



Remerciements et crédits



DONNÉES MNT AU 31/12/2014



32



Femmes



30 %



Hommes



70 %



Nombre d'élus présents lors de l'AG 2014



275
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ANNEXES ENVIRONNEMENTALES DONNÉES MNT AU 31/12/2014



DONNÉES MNT AU 31/12/2014



Consommation d’eau des sites (hors charges de copropriété ou locatives) en m2



ETUDES ENVIRONNEMENTALES (BILAN CARBONE…) Etudes réalisées



0



Etudes prévues sur 2015



1



Nombre de collaborateurs formés



0



Nombre d'heures de formation



0



3 M€



2
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Recyclage «cartouches d’impression» (en nombre)



559



Liées à la consommation d’électricité Liées à la consommation de chaleur, vapeur ou froid



0



CONSOMMATION DE PAPIER



Nombre de projets en cours



EFFECTIFS



Nombre de personnes à temps partiel choisi 1 149



Zone UE



0



Hors Zone UE



0



0



Nombre de rencontres avec les organisations syndicales (OS)



0



Nombre de réunions du comité d’entreprise (CE)



75,54 %



Nombre de réunions du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT)



5



Nombre d’accords collectifs



3



Nombre de jours de grève



0



RÉPARTITION DES EFFECTIFS SELON ÂGE Inférieur à 35 ans



28,89 %



Entre 35 et 45 ans



31,33 %



Senior > 45 ans



39,77 %



CDI



89,56 %



CDD



8,00 %



Contrats d'alternance



2,44 %



Conventions de stage Conventions de mise à disposition



70 772



4



Nombre d’arrêts reconnus en maladie professionnelle



0



Nombre de départs



65



17 831



Cadre



247



Non cadre



743



F / EGALITÉ DE TRAITEMENT Emploi des personnes en situation de handicap



129



Nombre de personnes en situation de handicap 17



% des salariés en situation de handicap



20



Candidatures reçues et examinées pour des personnes en situation de handicap suite à la parution d’offres d’emploi



17 1,48 % 48



Parité



Promotion
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Nombre de mesures prises en faveur de l’égalité homme - femme



40 %



Rupture conventionnelle



12,31 %



Démission



20,00 %



Fin de période d'essai



18,46 %



Licenciement pour motif économique



0,00 %



Licenciement pour autres motifs



9,23 %



1



Ecart multiplicateur entre le salaire moyen des hommes et des femmes (catégorie cadre C1)



1,04



Ecart multiplicateur entre le salaire moyen des hommes et des femmes (catégorie employé E)



0,99



Part des femmes dans le comité de direction



32 %



Emploi des seniors Nombre des seniors recrutés ( > 45 ans) Part des seniors dans le recrutement



17 23 %



Discrimination



RÉMUNÉRATION



Ecart multiplicateur entre les dix salaires les plus élevés et les dix plus faibles



4,97 %



Nombre d’heures de formation (hors droit individuel à la formation-DIF)



18



16



Pourcentage des augmentations liées aux négociations annuelles obligatoires (NAO)



Pourcentage de la masse salariale pour la formation



367



Mobilité



Départ en retraite



35



Nombre de personnes formées 79



Motifs de départs en 2014



34



0



E / FORMATION



22



Recrutements en CDI



Recrutements liés aux conventions de stage



1 402



Nombre d’accords collectifs concernant la santé et la sécurité au travail et d’avenants suite bilan



Nombre d’accidents du travail



EVOLUTION DES EFFECTIFS



Nombre de transformations de CDD en CDI



11



D / SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL



RÉPARTITION DES CONTRATS DE TRAVAIL



Recrutements en CDD 0



7



24,46 %



Evolution des salariés



382 813



34h52



Femmes



Recrutements en contrat d'alternance



1 648 376



1 004



Temps de travail théorique hebdomadaire



C / RELATIONS SOCIALES



Autres recrutements



370



Nombre de personnes à temps plein



CONVENTIONS 318,8



139



Hommes



Durée moyenne du contrat CDD en jour 9



CONSOMMATION D'ÉNERGIE



Essence (en litre)



0



MESURES PRISES POUR PRÉSERVER ET DÉVELOPPER LA BIODIVERSITÉ LANCÉES EN 2014



2C / UTILISATION DURABLE DES RESSOURCES



Fuel (en litre)



0



2E / PROTECTION DE LA BIODIVERSITÉ



MESURES RELATIVES À DES POLLUTIONS SONORES OU AUTRES MESURES



Gaz (en kw)



143,3



Emissions indirectes associées à la consommation d’électricité, de chaleur ou de vapeur nécessaire aux activités de l’entreprise, en tonne équivalent CO2 (données issues du bilan des émissions de gaz à effet de serre de 2012)



1



Recyclage «ampoules» (en nombre)



Electricité (en kw)



Liées à des sources mobiles à moteur thermique (carburants utilisés par le parc automobile)



Liées à la biomasse (émission et suppression de la biomasse des sols et des forêts)



GESTION DES DÉCHETS



Consommation de notre imprimeur-routeur (en tonnes)



235,6



Liées à des émissions fugitives (rejets intentionnels ou non intentionnels de sources souvent difficilement contrôlables physiquement)



MESURES RELATIVES À LA GESTION DES DÉCHETS ET AU RECYCLAGE LANCÉES EN 2014



Consommation interne de papier (en tonnes)



B / ORGANISATION DU TRAVAIL



Répartition hommes / femmes en %



Liées à des sources fixes de combustion (sites alimentés en gaz de ville ou en fioul pour le chauffage des locaux)



Liées à des procédés hors énergie (relatif à des activités biologiques, mécaniques, chimiques ou d’autres activités qui sont liées à un procédé industriel)



MESURES RELATIVES À L’AIR, L’EAU ET LE SOL LANCÉES EN 2014



Nombre de projets en cours



A / EMPLOI Nombre d’emplois en France



Emissions directes, produites par les sources fixes et mobiles, nécessaires aux activités, en tonne équivalent CO2 (données issues du bilan des émissions de gaz à effet de serre de 2012)



2B / POLLUTION ET GESTION DES DÉCHETS



Initiation d’une démarche de tri plus complète



DONNÉES MNT AU 31/12/2014



Nombre d’emplois hors France



EMISSION DE GAZ À EFFET DE SERRE



INVESTISSEMENTS POUR LA PRÉVENTION DES RISQUES ENVIRONNEMENTAUX & POLLUTION



Réduction de notre consommation de papier



2 225



2D / CHANGEMENT CLIMATIQUE



PROGRAMME DE FORMATION



Amélioration de la qualité environnementale des bâtiments



DONNÉES MNT AU 31/12/2014



CONSOMMATION D'EAU



2A / POLITIQUE GÉNÉRALE EN MATIÈRE ENVIRONNEMENTALE



Investissements immobiliers (surcoût de travaux pour la certification HQE & BBC)



ANNEXES SOCIALES



0,50 % 5,26



35



Nombre de mesures prises en matière de lutte contre les discriminations



0



Nombre de cas de discrimination remontés



0
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Responsable informatique et numérique 
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MANAGEMENT S.A.R.L. sise au 51 Bld Djily Mbaye Dakar-SÃ©nÃ©gal. â–» Animer et ... Informatique : Pack Office, Sage Paie RH, PÃ©gase RH. Centres d'intÃ©rÃªt.
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14 P8022 FLSH MNT SERIES 

4 aoÃ»t 2014 - NOTA: Siempre instale a la temperatura ambiente que se especifica en la hoja de especificaciones del producto. 5 aÃ±os de garantÃa con el ...
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